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La seance est ouverte a 10 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Rapport du Secretaire general sur i’application 

des resolutions 2139 (2014), 2165 (2014), 

2191 (2014), 2258 (2015) et 2332 (2016) du 

Conseil de securite (S/2017/1057) 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil,j’invite le representant de la Republique arabe 
syrienne a la participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
suivantes, appelees a presenter un expose, a participer 
a la presente seance : M. Staffan de Mistura, Envoye 
special du Secretaire general pour la Syrie, et M. Mark 
Lowcock, Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/1057, qui contient le 
rapport du Secretaire general sur l’application des 
resolutions 2139 (2014), 2165 (2014), 2191 (2014), 
2258 (2015) et 2332 (2016) du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a M. De Mistura. 

M. De Mistura {parle en anglais) : D’emblee, 
je tiens a dire combien toute mon equipe et moi-meme 
sommes reconnaissants de l’appui que nous avons re?u 
au cours de cette annee en particulier. Comme il s’agit 
peut-etre de la derniere fois cette annee que j’aurai 
l’occasion d’informer le Conseil de securite et qu’il 
s’agit aussi de la fin du mandat de certains membres 
du Conseil, je voudrais dire merci, car j’ai senti que les 
membres du Conseil nous ont soutenus et ont compris 
les defis auxquels nous sommes confrontes. J’espere 
qu’il en sera de meme l’annee prochaine. 

La huitieme serie de pourparlers entre Syriens 
a Geneve s’est terminee jeudi dernier. Lors de mon 
dernier expose (voir S/PV. 8113), j’avais indique 
pourquoi et comment j’entendais essayer de faciliter 
des negociations et des discussions reelles, et non pas 
seulement des prenegociations. Je l’ai fait parce que, 
premierement, nous avions constate une evolution de la 


situation sur le terrain, une reduction des tensions et de 
grandes avancees contre le controle territorial de l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL)/Daech. C’etaient 
la autant d’elements qui donnaient un elan logique a 
la voie politique. L’EIIL avait pratiquement disparu 
de ce territoire, le Front el-Nosra etait toujours la, 
mais l’heure etait venue de parler de l’avenir politique. 
Deuxiemement, d’importants efforts diplomatiques 
avaient ete menes a l’echelle internationale juste avant 
les pourparlers, d’abord a Da Nang, ou une importante 
declaration avait ete faite; ensuite a Riyad, ou un 
deuxieme processus avait ete etabli, ce qui etait presque 
impensable il y a un an, avec trois differents groupes 
d’opposition, qui ne se parlaient presque pas auparavant, 
qui formaient desormais un seul groupe parlant d’une 
seule voix; et enfin, a Sotchi, ou une importante 
reunion avait eu lieu entre le President Poutine et le 
President Al-Assad. Il y avait egalement eu des reunions 
importantes entre le President Poutine et le President 
Erdogan. Troisiemement, tant le Gouvernement de la 
Republique arabe syrienne que l’opposition et le Haut 
Comite des negociations syriennes avaient envoye des 
signaux publics pour indiquer qu’ils souhaitaient mener 
une veritable discussion a Geneve. 

Comment est-ce que cela devait se derouler? 
Nous allions nous fonder sur un plan de travail clair 
et realiste, axe sur la mise en oeuvre integrate de la 
resolution 2254 (2015), qui est tout ce que nous avons et 
tout ce que nous avons pu etablir. Il s’agit, en effet, de la 
seule resolution qui nous donne des orientations sur le 
processus politique et qui legitime ledit processus. Nous 
allions mettre Paccent en particulier sur ce qu’on appelle 
les 12 principes, le processus constitutionnel et des 
elections presidentielle et legislatives supervisees par 
PONU, ce que nous appelons dans notre jargon interne 
les corbeilles 2 et 3. Nous allions egalement nous pencher 
sur les questions tres importantes de la gouvernance et 
de la lutte contre le terrorisme, ce que nous appelons les 
corbeilles 1 et 4, et promouvoir l’adoption de mesures 
de confiance, telle que l’acces humanitaire, dont 
M. Lowcock va parler tout a l’heure, ainsi que la question 
des detenus, des victimes d’enlevement et des personnes 
disparues, avec le soutien actif d’acteurs exterieurs. 

Alors, comment s’est deroulee la huitieme serie? 
Le programme que je viens de decrire et qui me semblait 
etre un bon point de depart pour les raisons que je viens 
d’evoquer, n’a, en fait, pas permis de faire des progres. 
L’occasion d’entamer une veritable discussion ou de 
veritables negociations n’a pas ete saisie. On a ainsi 
manque une occasion en or - en or pour plusieurs raisons. 
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La premiere est d’ordre psychologique, parce que nous 
sommes a la fin de l’annee; la deuxieme est politique, 
parce que nous sommes a la fin ou esperons etre a la 
fin d’une grande operation militaire; et la troisieme est 
humaine, parce que la plupart des Syriens ordinaires 
demandent et attendent ces negociations afin de voir une 
amelioration de leur situation. 

Qu’il me soit permis d’expliquer pourquoi nous 
n’avons pas pu avancer. Je vais essayer de le faire aussi 
objectivement que possible, meme si je ne pourrai 
m’empecher de montrer mes sentiments, meme dans 
mon langage corporel - je suis suedois et italien, je 
suis done cense garder mon calme suedois sans laisser 
paraitre mon cote emotionnel italien. Mais j’ai beau etre 
un diplomate des Nations Unies avec 47 ans d’experience 
et etre forme a ne pas montrer mes sentiments, je ne 
peux cacher ma deception. J’expliquerai done pourquoi 
en parlant de la perspective de chaque delegation. 

La delegation del’opposition, quiatenu 11 reunions 
avec moi, s’est rendue a Geneve presque directement 
apres la conference dite de Riyad II, sur laquelle je 
pense avoir fait un expose au Conseil la derniere fois. La 
delegation n’a done pas eu la possibility de se preparer, 
mais elle a pu, malgre cela, presenter un front uni et 
parler d’une seule voix. Elle a affirme publiquement 
sa position, comme indique dans la declaration de 
Riyad II, appelant a des negociations directes avec le 
Gouvernement et soulignant qu’il s’agissait la d’une 
position et non pas d’une condition prealable. Elle 
a egalement dit etre prete a mener des negociations 
indirectes par mon intermediaire et mon equipe, si des 
negociations directes s’averaient impossibles. 

L’opposition a repu de nous une version actualisee 
des 12 principes de base pour une coexistence entre 
Syriens, traduits en anglais. II s’agit des principes 
sur lesquels nous travaillons depuis maintenant 
plus d’un an et dont nous avons discute avec tout le 
monde, y compris la societe civile, le Gouvernement 
et l’opposition, parce qu’ils pourraient servir de base a 
des principes pour une future Constitution. L’opposition 
a apporte des contributions concretes en reponse a la 
nouvelle version de ces principes. Elle a egalement 
participe a des discussions approfondies sur les quatre 
corbeilles - et pour etre franc, pour la premiere fois, 
tres approfondies - avec competence, accueillant ou 
rejetant, selon les cas, les idees elaborees ou proposees 
par l’ONU et partageant ses propres idees avec nous. 

La delegation du Gouvernement, que j’ai 
rencontree sept fois et qui ne se trouvait pas a Geneve les 


memes jours que l’opposition ni pour la meme longueur 
de temps, considerait que la declaration de Riyad II 
contenait « une condition prealable en appelant au 
depart du President Al-Assad au debut de toute periode 
de transition ». A vrai dire, le Conseil doit savoir que 
les autorites saoudiennes a Riyad et moi-meme - et je 
pense qu’il en est de meme de l’Envoye special de la 
Federation de Russie et de nombreuses autres personnes 
de divers pays - ont conseille a l’opposition de ne pas 
mettre l’accent sur ce point, precisement parce que cela 
pourrait etre considere comme une condition prealable. 
Ses representants nous ont repondu qu’il etait important 
pour eux de le faire car c’est la ligne suivie par le parti 
depuis le debut et qu’il ne s’agissait pas d’une condition 
prealable mais d’une position - d’une opinion. 

Le Gouvernement a aussi estime que le libelle de 
la declaration de Riyad II sur le role de la Republique 
islamique d’lran etait inacceptable, et il s’est aussi 
demande si la delegation de l’opposition - bien que 
maintenant unifiee - notamment la plateforme de 
Moscou et la plateforme du Caire, ainsi que la plateforme 
ancienne ou renouvelee de Riyad - n’etait pas assez 
representative. 

II a aussi indique, via une video diffusee sur 
YouTube, que tant que la souverainete de la Syrie n’etait 
pas pleinement restauree et le terrorisme vaincu partout 
en Syrie, il serait impossible de soutenir un elan reel 
en faveur du processus de revision de la Constitution 
ou des elections. Il s’agissait la, a mon sens, d’une 
condition nouvelle, que je n’avais jamais entendue 
auparavant. Cela m’a profondement inquiete quant a 
toute initiative autre que celle de Geneve, car si nous 
devons tous attendre que l’ensemble du pays se trouve 
dans un environnement geographique et politique, sans 
aucune presence etrangere ou terroriste, cela pourrait 
vouloir dire que toute intention de mener une revision 
constitutionnelle ou d’organiser des elections serait mise 
de cote pour longtemps, si la position du Gouvernement 
venait a se confirmer. Et elle nous ete confirmee; j’en ai 
la preuve. 

Puis ils ont aussi commence a demander, en tant 
que condition prealable, que la declaration de Riyad II 
soit retiree. Le Gouvernement a done refuse de rencontrer 
directement l’opposition et de negocier indirectement 
avec elle par mon truchement tant que la declaration de 
Riyad II n’etait pas retiree. Le Gouvernement a aussi 
refuse d’examiner avec les Nations Unies un quelconque 
point de l’ordre du jour autre que celui concernant la 
lutte antiterroriste, que nous appelons la quatrieme 
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corbeille et qui, pour le dire honnetement, est tres 
important et nous affecte tous, mais qui n’est pas la seul 
question importante. Le Gouvernement a aussi regu de 
nous une version actualisee des 12 principes de base 
pour une coexistence entre Syriens, mais n’a fait aucune 
observation et il n’y a pas eu d’autre contact avec nous. 

En tant que mediateur, j’ai tout naturellement 
aide les deux parties a faire preuve de creativite dans 
leur fagon de penser et a surmonter tous les obstacles 
pergus comme tels a la negociation. Par exemple, j’ai 
dit au Gouvernement qu’a Riyad, l’opposition n’a fait 
qu’exprimer sa position concernant les negociations et 
que, comme chacun le sait, toutes les oppositions du 
monde peuvent exiger et exigent parfois un changement 
de Gouvernement en tant qu’objectif ultime. J’ai aussi 
explique qu’exprimer une position concernant les 
negociations n’etait pas la meme chose qu’une condition 
prealable. J’ai dit que le Gouvernement doit aussi mettre 
l’autre partie aux negociations a l’epreuve, la confronter 
et lui parler. Le Gouvernement n’a pas ete convaincu 
par mes explications, au motif que la mentalite de 
l’opposition, telle qu’exprimee dans la declaration 
de Riyad II, indiquait qu’elle continuait a avoir des 
exigences irrealisables. 

Dans l’intervalle, j’ai aussi conseille a l’opposition 
de depersonnaliser la question de la gouvernance et 
d’elargir sa reflexion a ce sujet, et de ne pas se referer 
constamment a ce type de personnalisation de la solution 
politique et, en fait, de dire clairement et ouvertement 
qu’elle ne posait pas de conditions prealables. 
L’opposition a fait savoir que le Gouvernement a pose 
une condition prealable au dialogue avec elle. Mais 
elle a repondu a ma demande de dire clairement qu’elle 
voulait la mise en oeuvre des resolutions du Conseil de 
securite et « une negociation ardue avec des objectifs 
differents », sans essayer en fait de convaincre le 
Gouvernement d’engager le dialogue avec elle ou avec 
moi sur un quelconque point autre que le terrorisme. 
L’opposition a considere cela comme un signe que le 
Gouvernement etait en train d’eviter de s’asseoir a la 
table de negociations. En d’autres termes, l’opposition 
etait prete pour les negociations. 

J’ajouterai que durant tout le temps que nous avons 
passe a Geneve, aucune avancee n’a ete enregistree sur 
les questions humanitaires les plus pressantes. J’avais 
espere que des progres allaient etre enregistres durant 
cette periode. C’etait le moment ideal pour transmettre 
quelques bonnes nouvelles, et je me dois de feliciter le 
Conseil - independamment de la position de chacun 


de ses membres - d’etre alle de l’avant concernant une 
resolution importante. En cette periode de l’annee, cela 
me donne le sentiment que le Conseil peut aller de l’avant 
lorsque les gens sont dans le besoin. Aucune avancee 
n’a ete enregistree s’agissant des questions humanitaires 
les plus pressantes, mais puisque le Secretaire general 
adjoint Lowcock presentera un expose au Conseil sur 
cette question, je ne l’aborderai pas. 

Aucune avancee n’a ete enregistree aussi sur la 
question cruciale des personnes detenues, enlevees 
ou portees disparues, une question soulevee via le 
processus d’Astana mais qui n’a pas ete encore abordee, 
ni a Astana ni a Geneve. Etant donne que nous avons 
une autre occasion de le faire a Astana, j’ai prie 
instamment l’lran, la Federation de Russie et la Turquie, 
en leur qualite d’Etats garants, d’aborder la question des 
personnes detenues, enlevees ou portees disparues a la 
prochaine reunion prevue a Astana et de ne pas rater 
cette occasion en cette fin d’annee. La reunion aura lieu 
probablement cette semaine. 

Quelles que soient les frustrations - et je 
reconnais qu’elles sont nombreuses et de tous les 
cotes -, je voudrais rappeler que seul un processus 
mene sous l’egide des Nations Unies serait considere 
par les Syriens comme impartial et revetirait assez de 
legitimite regionale et internationale. C’est pourquoi le 
Conseil a donne mandat aux Nations Unies de faciliter 
le processus politique. Je me felicite du soutien apporte 
par les membres permanents du Conseil lorsqu’il se 
sont reunis a Geneve au debut et a la fin de cycle de 
pourparlers. 

Nous devons aussi nous rappeler que, malgre 
l’echec des negociations durant le huitieme cycle, 
arreter des le debut les principes essentiels dont j’ai 
parle en vue de Elaboration d’une future Constitution 
et identifier les details des processus au titre de la 
corbeille constitution/elections - tout en s’attachant 
a creer un environnement sur, serein et neutre au 
titre des corbeilles gouvernance et securite, qui 
sont deux elements importants pour la corbeilles 
constitution/elections - reste la seule approche realisable 
pour la mise en oeuvre de la resolution 2254 (2015). 

Les 12 principes de base sur la coexistence 
entre Syriens, arretes au huitieme cycle, qui visent 
a incarner les points communs ultimes et posent les 
fondations d’un futur Etat qui serait commun a tous les 
Syriens, sont conformes aux principes enonces dans 
la resolution 2254 (2015) et les refletent, et peuvent 
aider a eclairer les discussions paralleles sur les quatre 
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corbeilles qui restent a l’ordre du jour des pourparlers. 
Done, ces principes offrent une importante garantie 
quant a l’objectif ultime de tout processus de reglement 
politique mene au titre de la resolution 2254 (2015). 

Je voudrais maintenant passer de ce qui releve 
legerement de la theorie a quelque chose de pragmatique 
et de concret. Puisque nous parlons et nous entendons 
parler du processus constitutionnel et electoral, et que 
nous n’avons pas ete en mesure d’amener les deux 
parties a aborder cette question lors des pourparlers 
intersyriens, alors je demande au Conseil de nous aider. 

Je pense que le moment est venu pour les 
Nations Unies de fournir quelques details specifiques 
sur les deuxieme et troisieme corbeilles concernant 
la constitution et les elections, et sur leur lien avec la 
gouvernance, la lutte antiterroriste, la gouvernance de 
la securite et les mesures de confiance, et d’arreter des 
modalites convenues et claires aux fins de la mise en 
oeuvre de la resolution 2254 (2015) et, ainsi, favoriser 
une vaste consultation. 

Je voudrais partager avec le Conseil notre 
reflexion a ce stade sur la troisieme corbeille, qui porte 
sur les elections. Au paragraphe 4 de la resolution, le 
Conseil se dit favorable 

« a la tenue [...] d’elections libres et regulieres, 
conformement a la nouvelle constitution [...] 
conduites sous la supervision de l’ONU [...] et 
conformement aux normes internationales les 
plus elevees en matiere de transparence et de 
responsabilite, et auxquelles pourraient participer 
tous les Syriens, y compris de la diaspora, qui en 
ont le droit». 

Que voulons-nous dire quand nous disons que nous 
devons etre impliques et que ces elections doivent etre 
legitimes au niveau international? L’ONU a apporte une 
assistance electorale a la majorite de ses Etats Membres, 
y compris a environ un tiers d’entre eux au cours des 
deux dernieres annees. Nous avons done de l’experience, 
souvent dans des situations d’apres-conflit et dans tous 
les domaines relevant de l’assistance electorale. 

Par consequent, il est evident qu’il faut respecter 
pleinement la souverainete de la Syrie - cela va de 
soi - et son processus electoral national, tout en facilitant 
la supervision de l’ONU, a laquelle le Conseil a exprime 
son appui. En gardant a l’esprit la resolution 2254 (2015) 
et les opinions que nous avons pu recueillir aupres des 
parties - en effet, nous avons pu discuter brievement 
avec les parties au sujet des elections avant ce cycle 


de pourparlers, ainsi qu’avec la societe civile et les 
citoyens syriens ordinaires -, pour pouvoir organiser 
des elections libres et justes conformement aux 
normes internationales les plus elevees, il faut arreter 
un calendrier precis et la sequence des elections, 
conformement a la resolution 2254 (2015), en vue de 
la conduite d’elections presidentielle et parlementaires 
sous la supervision de l’ONU. 

Il faudra prendre des dispositions pour garantir 
a tout le monde l’egalite des chances de participer a la 
vie publique - pour que les gens ne soient pas terrorises 
ou n’aient peur d’y participer. Il faudra adopter des 
principes en vue de la mise en place d’un cadre juridique 
regissant les elections, qui reponde aux normes 
internationales les plus elevees etameme de garantir une 
gestion independante des elections. Il faudra arreter des 
parametres fixant les conditions que les electeurs doivent 
remplir, afin que tous les Syriens - independamment de 
leur religion, de leur appartenance ethnique ou de leur 
sexe - y compris les membres de la diaspora - puissent 
voter, grace a des procedures speciales permettant 
d’assurer la participation des refugies, des personnes 
deplacees et d’autres Syriens touches par le conflit. 

Il faudra prendre des dispositions specifiques 
pour promouvoir la participation des femmes. Dans 
le cadre de la supervision de l’ONU, celle-ci pourrait 
jouer un role a l’appui du cadre juridique regissant les 
elections et des institutions et operations electorates, 
notamment le vote de la diaspora. Dans ce contexte, il 
faudra egalement rendre compte au Conseil de securite 
de la mise en oeuvre des processus electoraux, s’agissant 
de leur conformite aux normes internationales les 
plus elevees en matiere d’inclusivite, de transparence 
et de responsabilite. Il s’agit la de questions liees aux 
elections. Si nous voulons que l’ONU soit impliquee, 
c’est a ces questions que nous devrons faire face. 
Done, lorsque nous parlons d’elections conduites sous 
la supervision de l’ONU, cela signifie que nous devons 
etre prets a respecter la souverainete nationale et a 
n’epargner aucun effort. 

Le panier numero 2 concerne la constitution. La 
resolution 2254 (2015) appelle a un processus facilite par 
l’ONU en vue d’arreter un calendrier et des modalites 
pour Elaboration d’une nouvelle constitution avant 
la tenue d’elections conduites sous la supervision de 
l’ONU. En consequence, l’ONU, a l’occasion de toutes 
nos reunions, s’est employee a recueillir les points de vue 
de differentes parties sur cette question. Sur cette base, 
qu’il me soit permis de faire 11 observations pour definir 
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certains parametres et contribuer a un debat plus pousse, 
si nous voulons lancer un processus d’elaboration d’une 
constitution conformement a la resolution 2254 (2015) et 
par consequent, avec la benediction de l’ONU. 

Premierement, il semblerait que les deux parties 
sont d’accord sur le fait que la Syrie doit proceder a un 
examen de son ordre constitutionnel, qui devrait aboutir 
a l’approbation d’une nouvelle constitution par le peuple. 
Nous sommes tous d’accord et toutes les parties sont tous 
d’accord sur le fait qu’il appartient exclusivement aux 
Syriens de prendre des decisions concernant la future 
constitution de la Syrie. Celle-ci ne doit pas etre redigee 
par un autre pays ou par l’un de nous; nous pouvons leur 
apporter notre aide, mais cette constitution doit etre 
elaboree par les Syriens eux-memes. 

Deuxiemement, tout examen constitutionnel 
doit etre dirige et pris en charge par les Syriens 
conformement a la resolution 2254 (2015), qui, comme 
je l’ai deja indique, stipule que le calendrier et les 
modalites pour Elaboration d’une nouvelle constitution 
doivent etre arretes dans le cadre de pourparlers 
intersyriens organises et facilites par l’Organisation des 
Nations Unies. 

Troisiemement, dans le cadre de ce processus 
de planification, il faut arreter et fixer des principes 
directeurs et un calendrier ordonnance et inventorier 
toutes les institutions pertinentes qui doivent etre mises 
en place, y compris leur mandat, leur composition et 
les moyens par lesquels elles seraient mises en place. A 
cette fin, nous pensons que ce processus d’examen de 
la constitution pourrait s’inspirer des principes enonces 
dans la resolution 2254 (2015) du Conseil de securite et 
dans le Communique de Geneve (S/2012/522, annexe). 
Il pourrait egalement etre eclaire par les 12 principes 
de base pour une coexistence entre Syriens, qui posent 
les fondations d’un futur Etat qui serait commun a tous 
les Syriens. 

Quatriemement, comme je l’ai deja indique, 
ces principes offrent d’importantes garanties au 
peuple syrien quant a l’objectif vise par tout examen 
constitutionnel, qui doit repondre aux aspirations 
legitimes du peuple syrien. 

Cinquiemement, ces principes, tout en n’etant 
pas des principes supraconstitutionnels, sauf si le 
peuple syrien en decide autrement de commun accord, 
pourraient etre elabores et rediges par un organe charge 
de l’elaboration de la constitution. Cependant, pour qu’un 
tel organe soit credible, tout processus de redaction devra 


egalement aborder les questions relatives a la fa?on dont 
le pouvoir doit etre partage, a savoir comment le pouvoir 
devra etre decentralise et exerce en Syrie aux niveaux 
national, provincial et local. 

Sixiemement, jusqu’a present, les deux 
institutions qui ont fait l’objet d’un accord dans le cadre 
des pourparlers aux fins de redaction et de revision 
d’une nouvelle constitution et de la mise en place d’un 
processus de dialogue national sont une commission 
constitutionnelle et une conference nationale. La 
commission constitutionnelle pourrait elaborer un avant- 
projet de la nouvelle constitution et le soumettre a une 
conference nationale en Syrie, qui pourrait superviser 
un dialogue national et examiner et reviser le projet de 
constitution avant qu’il ne soit soumis a l’approbation du 
peuple, conformement a la resolution 2254 (2015). 

Septiemement, le mandat, la mission, les pouvoirs 
et le reglement interieur de ces deux institutions 
devraient etre arretes dans le cadre des pourparlers 
intersyriens facilites par l’ONU a Geneve. 

Huitiemement, l’ONU devra veiller a ce que 
la composition de ces institutions soit conforme a la 
resolution 2254 (2015) et fondee sur des criteres de 
selection inclusifs et objectifs arretes et approuves a 
Geneve. A tout le moins, les deux institutions devraient 
etre composees de representants du Gouvernement, 
de l’opposition dans les pourparlers intra-syriens et 
d’autres composantes de la societe syrienne, notamment 
des personnalites religieuses, politiques, intellectuelles, 
economiques et syndicales, des Syriens de la diaspora 
et des experts juridiques, en prenant des dispositions 
pour garantir la participation de la societe civile, des 
personnalites independantes et des femmes. 

Neuviemement, cet examen constitutionnel doit 
etre inclusif; prevoir un dialogue national bien structure, 
mene en toute transparence et a large participation; 
et prevoir des possibility de diffusion des projets de 
textes, des debats et des processus d’examen; prevoir 
des concertations et des consultations sur le projet de 
constitution avec la societe civile, les partis politiques, 
les universites, les intellectuels et le public. 

Dixiemement, l’ONU est prete, si le Conseil 
de securite l’autorise, a user de ses bons offices a 
l’appui d’une commission constitutionnelle et d’une 
conference nationale telles que je viens de les decrire 
et selon l’accord conclu par les parties dans le cadre des 
pourparlers intersyriens, et a mettre a disposition des 
experts internationaux. 
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Onziemement, pour qu’un processus d’elaboration 
de la constitution digne de ce nom et inclusif soit mene 
en Syrie, il faut creer un environnement sur, calme 
et neutre pour permettre aux membres de toutes les 
couches de la societe syrienne d’y participer librement 
et en toute securite. Pour ce faire, les parties qui sont 
a Geneve doivent adopter des mesures pertinentes et 
appropriees en matiere de lutte contre le terrorisme, 
de securite, de gouvernance et de renforcement de la 
confiance, et prendre des dispositions credibles, sans 
exclusive et non sectaire au niveau du Gouvernement, 
adoptees de commun accord et mises en oeuvre par la 
voie des negociations. 

Une approche rigoureuse en matiere de 
gouvernance permettrait egalement de fixer des objectifs 
d’etape et des indicateurs de resultats. II va sans dire que 
les efforts visant a creer un environnement favorable 
seront grandement facilites par des progres tangibles en 
ce qui concerne un acces humanitaire sans entraves et 
des mesures de renforcement de la confiance, notamment 
des mesures relatives aux detenus, aux personnes qui 
ont ete enlevees et aux personnes portees disparues dans 
le contexte d’un cessez-le-feu durable sur l’ensemble du 
territoire national. 

Je suis desole de parler aussi longtemps, mais 
c’est un moment important pour effectivement etablir 
certains parametres clairs au sujet nos deliberations 
sur les prochaines mesures importantes a prendre. Ces 
propositions sont formulees de bonne foi par l’ONU afin 
de promouvoir un renouvellement de la pensee de tous, 
en particulier en ce qui concerne la constitution et les 
elections et 1 leurs liens avec la gouvernance et la lutte 
antiterroriste. Elies sont le fruit d’une collaboration 
intense avec les parties et les Syriens de tous bords, bien 
au-dela des personnes que nous avons rencontrees lors de 
reunions officielles. Ce que j’ai presente vise a montrer 
la maniere dont la resolution 2254 (2015) pourrait etre 
mise en oeuvre de maniere credible et integrate pour 
repondre veritablement aux besoins des Syriens et 
aux realites du moment. Nous prevoyons de presenter 
certaines des idees et approches que j’ai soulignees dans 
un document officieux ou une declaration du mediateur 
en debut d’annee prochaine. 

Je vais m’entretenir avec le Secretaire general 
cet apres-midi, done je ne suis pas encore en mesure 
de dire au Conseil de securite a quel stade en est la 
proposition d’organiser a breve echeance un congres de 
dialogue national hors de la Syrie. Selon les instructions 
que j’ai re?ues a ce jour, le Secretaire general continuera 


d’examiner cette possibility et d’autres initiatives dans 
le cadre d’un test simple. Facilitent-elles le processus 
politique prescrit sous les auspices de l’ONU et la 
pleine mise en oeuvre de la resolution 2254 (2015)? 
Selon le Secretaire general, cela signifie que si une 
entite competente dans le contexte de la revision de 
la Constitution est creee a l’exterieur de la Syrie et si 
l’objectif est de la placer sous l’egide de l’ONU, elle 
doit emaner directement des pourparlers entre Syriens 
a Geneve ou alors l’ONU doit conserver la prerogative 
d’examiner un tel organe, en consultation avec le Conseil. 
II faut se laisser guider par la resolution 2254 (2015) a 
cet egard, et evidemment par le Secretaire general. 

Je conclus en rappelant autre chose au 
Conseil - une chose sur laquelle j’ai toujours insiste et 
sur laquelle il convient probablement de revenir alors 
que l’annee touche a sa fin. Au cours des trois dernieres 
semaines, enl’absence de negociations, les Syriens ont fait 
entendre leurs voix et nous ont communique leurs vues. 
Le Comite consultatif des femmes syriennes a presente 
des idees importantes concernant les 12 principes 
dans les deuxieme et troisieme corbeilles. Nous avons 
accueilli 130 representants de la societe civile, notamment 
des experts en matiere de droit constitutionnel, de droits 
de l’homme, de dialogue communautaire et de cohesion 
sociale. Nous avons dialogue par visioconference avec 
des refugies syriens en Jordanie et au Liban - parce 
que parfois nous oublions qu’ils sont 5 millions, qu’ils 
existent et qu’ils veulent faire partie de l’avenir, mais 
qu’ils veulent egalement recevoir l’assurance que s’ils 
decident de venir, ils auront un avenir. Nous avons aussi 
dialogue avec des representants de la societe civile dans 
des zones difficiles d’acces dans tout la Syrie et avec 
ceux qui sont presents en Turquie. Ils ont apporte des 
contributions et des pensees sur toutes les questions 
inscrites a l’ordre du jour, et mon equipe et moi-meme 
avons beaucoup appris d’eux. 

Cependant, ils ont avant tout appele a un reglement 
politique, au respect de la dignite, a la protection des 
civils, au maintien de l’integrite territoriale de la 
Syrie et a un acces sans conditions aux soins de sante, 
a l’appui et a l’education, dont ils nous ont rappele 
qu’ils constituent les piliers de la lutte antiterroriste. 
Ils ont exige la liberation des detenus et des personnes 
enlevees et demande a ce que les personnes qui sont 
parties et devenues des refugies ne soient pas punies a 
leur retour, parce que c’est ce qu’ils craignent. Ils ont 
egalement demande des informations sur les personnes 
portees disparues et ont prie l’ONU et la communaute 
internationale de creer des conditions propices au retour 
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volontaire des refugies. Ils veulent desesperement que le 
processus de l’ONU a Geneve aille de l’avant. 

Je pense que personne dans cette salle ne trouve 
ces exigences ou ces appels deraisonnables, mais la 
confiance et la volonte politique sont les ingredients les 
plus rares dans le cadre des pourparlers entre Syriens 
que j’organise. J’espere qu’en livrant des idees, les 
parties et tous les Syriens pourront constater que la 
resolution 2254 (2015) peut veritablement etre mise en 
oeuvre, meme dans le contexte de la realpolitik de 2018, 
dans l’interet de tous les Syriens. La question est de 
savoir ce que nous sommes prets a faire pour realiser 
cette vision. 

Je puis assurer au Conseil que le Secretaire 
general Antonio Guterres et moi-meme n’epargnerons 
aucun effort. Nous comptons a cet egard sur une mise en 
route active, et je l’espere dynamique, en 2018. 

Je remercie le Conseil de sa patience. Ma 
declaration etait plus longue que d’habitude, mais nous 
sommes a la fin de l’annee. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. De Mistura de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Lowcock. 

M. Lowcock {parle en anglais) : Je tiens en 
premier lieu a saluer l’initiative que vous avez prise 
aujourd’hui, Monsieur le President, de faire adopter 
la resolution 2393 (2017). Je prends note de votre 
demande que le Secretaire general conduise un examen 
independant et que nous accentuions encore nos efforts 
en matiere de suivi, de signalement et de collecte de 
donnees. Nous ferons bien sur tout cela. 

Les livraisons transfrontieres resteront un element 
essentiel des efforts que nous deployons pour repondre 
aux besoins de tous les Syriens qui ont besoin d’une aide 
humanitaire. Cela ne surprendra guere le Conseil, mais 
il est important de reiterer que dans la Ghouta orientale 
assiegee, l’intensification des combats et l’absence 
d’acces humanitaire rendent la vie insupportable pour 
environ 393 000 personnes prises au piege a l’interieur 
de l’enclave. Des milliers de civils sont prisonniers de 
combats qui menacent leur vie au quotidien. Hormis 
une pause d’un ou deux jours, des frappes aeriennes 
et terrestres intensives ont ete signalees chaque jour 
depuis la mi-novembre. Un grand nombre de civils ont 
ete tues et des centaines blesses dans la Ghouta orientale 
et dans la ville de Damas, ou les bombardements depuis 
l’enclave assiegee se sont poursuivis. 


Au cours des dernieres semaines, l’ONU et ses 
partenaires humanitaires n’ont eu acces qu’a 7% des 
personnes prises au piege dans des villes et des villages 
assieges dans la Ghouta orientale. Une quantite minime 
d’aide a ete autorisee; elle n’a permis de venir en aide qu’a 
une fraction des populations qui en ont desesperement 
besoin. Les penuries alimentaires sont a l’origine de 
nombreux cas de malnutrition aigue severe, et une 
enquete du secteur de la nutrition menee en novembre 
a montre une deterioration rapide et importante de la 
situation nutritionnelle des enfants ages de moins de cinq 
ans. Pres de 12% des enfants souffrent de malnutrition 
aigue globale, soit cinq fois plus qu’il y a 10 mois. C’est 
le plus haut niveau de malnutrition aigue enregistre dans 
le pays depuis le debut du conflit. Ces enfants, dont la 
vie depend d’interventions ciblees menees en temps 
voulu, ont besoin de notre soutien immediat. 

En outre, plus de 500 personnes residant dans la 
Ghouta orientale doivent etre evacuees d’urgence pour 
raisons medicales, notamment 137 enfants, 231 filles 
et femmes, et 61 personnes agees de plus de 65 ans. 
Sur ces 500 personnes, 73 sont atteintes de cancers 
graves, 25 souffrent d’insuffisance renale, 97 sont 
atteintes de maladies cardiaques et cinq enfants souffrent 
de malnutrition aigue. Des nourrissons - dont certains 
ne sont ages que d’un ou 2 mois - mourront si les 
autorisations d’evacuation ne sont pas accordees 
immediatement. Seize des civils qui attendaient 
l’autorisation de quitter la Ghouta orientale pour raisons 
medicales ont deja perdu la vie, dont trois au cours 
des derniers jours. Parmi ces personnes se trouvent un 
nourrisson age de 45 jours, une fille de 9 ans et une 
personne quadriplegique. II ne manque que le feu vert 
des autorites syriennes pour que ces personnes puissent 
etre transportees vers des hopitaux situes a quelques 
kilometres seulement de la Ghouta orientale. 

Par ailleurs, des progres minimaux ont ete 
accomplis ces derniers mois dans le cadre des efforts 
visant a repondre aux besoins des populations prises 
au piege et assiegees a Fouaa, Kefraya et Yarmouk. 
Depuis le debut de l’annee, ces populations ont re?u une 
assistance au compte-gouttes. L’acces humanitaire reste 
entrave par des restrictions dans tous les lieux assieges 
et difficiles d’acces. En moyenne en 2017, seuls 27 % des 
populations devant recevoir une aide dans le cadre des 
plans bimensuels de l’ONU ont pu etre atteintes chaque 
mois par des convois interinstitutions transfrontaliers. 
Les obstacles bureaucratiques tels que la non-delivrance 
de lettres d’agrement par le Gouvernement continuent 
d’etre un facteur important dans ces retards, et ce malgre 
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la creation d’un mecanisme de coordination tripartite 
charge d’y mettre fin. 

En novembre, seuls cinq convois 
transfrontaliers ont pu etre deployes, et ils ont desservi 
environ 200 250 personnes dans des lieux difficiles 
d’acces et 28 700 personnes dans des lieux assieges sur 
une population assiegee de plus de 400 000 personnes. 
Depuis le debut du mois de decembre, aucun - pas un - de 
nos convois n’a pu se rendre dans un des lieux assieges. 
Seuls deux convois ont re?u les autorisations necessaires 
pour se rendre dans des lieux difficiles d’acces - un a 
Harbnafse, dans la province de Hama, et l’autre a Houle, 
dans la province de Homs, le 14 decembre-; ils ont fourni 
une assistance a 60 000 personnes. Ces livraisons elles- 
memes ont ete retardees, en raison d’une reduction d’un 
tiers du nombre approuve de beneficiaires par rapport 
a l’accord initial qui figurait dans le plan concernant 
faeces. 

Au cours du mois ecoule, l’ONU et ses 
partenaires ont continue de porter secours a des millions 
de personnes dans le besoin, par l’intermediaire 
de programmes reguliers dans les parties du pays 
controlees par le Gouvernement syrien et au moyen 
d’operations transfrontieres. Les programmes reguliers 
menes depuis l’interieur meme du pays ont permis la 
fourniture d’aide humanitaire a des millions d’habitants 
en difficulty, dont quelque 2,7 millions qui ont jusqu’a 
present re?u un appui alimentaire ce mois-ci a la faveur 
de 1 595 livraisons. 

L’assistancetransfrontiereestegalementdemeuree 
un element vital de l’intervention humanitaire, l’ONU et 
ses partenaires offrant des services en matiere de sante, 
d’education, de protection, d’eau et d’assainissement, 
ainsi que des fournitures humanitaires. Ce mois-ci, 
plus de 650 camions ont achemine de l’aide alimentaire 
au profit de plus de 900000 personnes dans le cadre 
d’operations transfrontieres, de meme qu’une assistance 
sanitaire pour pres de 1 million de traitements. 

La situation humanitaire et la protection des 
civils deplaces de la ville de Raqqa restent pour moi tres 
preoccupantes, en particulier du fait des restes explosifs 
de guerre. Les rapports faisant etat de civils tues et 
blesses par des explosions de mine continuent d’arriver 
a une frequence alarmante. Plus de 125 civils ont trouve 
la mort et pres de 200 traumatismes ont ete recenses 
depuis la fin des activites militaires a Raqqa. 

La pollution par les restes explosifs, y compris 
improvises, represente une menace majeure et fait 


obstacle a des retours en toute securite. On ne connait pas 
encore l’etendue exacte du probleme, faute d’un ratissage 
systematique de la ville. Outre le danger constitue par les 
munitions non explosees, 80 % peut-etre de l’ensemble 
des immeubles de Raqqa sont gravement endommages 
et menacent de s’effondrer. Les circonstances font ainsi 
que les organisations humanitaires sont tres limitees 
dans leur acces et leur presence sur le terrain. 

Dans la province de Dei'r el-Zor, les offensives 
militaires visant a reprendre les zones qui sont encore sous 
le controle de Daech continuent d’entrainer de vastes de 
deplacements de population - plus de 250 000 personnes 
en novembre. Les avancees des forces gouvernementales 
contre Daech le long de l’Euphrate ont deplace des 
milliers d’habitants du sous-district de Boukamal, 
pres de la frontiere iraquienne. Les operations armees 
et les attaques aeriennes soutenues auraient faut plus 
de 150 morts parmi les civils. La majorite des deplaces 
vivent dans des conditions deplorables en raison d’une 
grave penurie d’abris, de nourriture et d’eau potable. 
Le 12 decembre, un convoi du Croissant-Rouge arabe 
syrien a finalement pu livrer des secours - alimentaires, 
sanitaires et autres - fournis par l’ONU et d’autres 
partenaires au profit de quelque 15 000 enfants, femmes 
et homme de la ville de Boukamal. 

La population subit toujours les effets du conflit 
dans d’autres regions du pays qui font l’objet de moins 
d’attention. L’intensification des combats dans les 
provinces de Hama, Idleb et Alep, au cours des deux 
derniers mois, s’est traduite par le deplacement de plus 
de 90000 personnes. La plupart d’entre elles se sont 
enfoncees loin a l’interieur de la province d’Idleb, qui 
est deja surpeuplee par un nombre effarant de deplaces. 
L’action humanitaire dans cette zone est rendue difficile 
par la violence qui y fait rage, et les rares infrastructures 
humanitaires que l’on trouve sur place continuent de 
faire les frais des combats. 

Octobre et novembre ont ete les pires mois 
de l’annee en termes de deplacements forces : 
440 000 personnes en octobre et pratiquement 375 000 en 
novembre. Cela porte le nombre total de deplaces pour 
la seule annee en cours a quelque 2,6 millions, ce qui 
revient a 7 700 personnes deplacees par jour. Beaucoup 
l’ont ete plus d’une fois. 

La derniere fois qu’une aide humanitaire a ete 
livree au camp Roukban, qui se situe a la frontiere 
avec la Jordanie, remonte a juin. J’exhorte toujours 
le Gouvernement syrien a autoriser d’urgence les 
livraisons interinstitutions d’aide humanitaire vitale aux 
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habitants de Damas. Dans l’intervalle, je tiens a dire ma 
profonde gratitude a ceux qui s’efforcent de permettre 
l’acheminement exceptionnel de secours a ce camp 
depuis la Jordanie et j’espere que cela pourra se faire 
sans delai. 

La population civile de Syrie merite de voir une 
amelioration concrete de sa vie quotidienne car elle 
paie constamment le plus lourd tribut dans ce conflit 
qui ne faiblit pas. Je demande instamment a tous les 
pays representes au Conseil de mettre tout en oeuvre 
pour que 2018 apporte un certain soulagement a ces 
personnes qui souffrent. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Lowcock de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Bermudez Alvarez (Uruguay) {parle en 
espagnol ): Nous remercions l’Envoye special Staffan de 
Mistura et le Secretaire general adjoint Mark Lowcock 
de leurs exposes complets et tres sinceres. 

C’est la derniere fois que l’Uruguay fera une 
declaration en tant que membre du Conseil de securite 
sur le conflit syrien, conflit qui horrifie le monde et 
le maintient dans un suspense constant. Le terrorisme 
barbare, l’intransigeance du Gouvernement de Damas et 
les gains politiques que plusieurs Etats de la region et 
d’ailleurs cherchent a tirer de ce conflit ont prolonge et 
aggrave la crise de fagon completement inutile. 

Pour le Conseil, et en particulier pour ses membres 
de la periode 2016-2017, le point de l’ordre du jour relatif 
a la Syrie a sans nul doute ete celui qui a donne lieu 
a la plus grosse charge de travail, depassant largement 
les 100 seances - en comptant les consultations, les 
seances consacrees a d’autres questions et les seances 
d’urgence -, en plus des multiples negociations et 
echanges tenus pour tenter de contenir cette crise. 
Cependant, tout cela n’a malheureusement pas suffi. 

Malgre la volonte de l’ONU et du Conseil de 
securite de trouver une solution politique et negociee 
en Syrie, deux ans ont passe depuis l’adoption de 
la resolution 2254 (2015) et malheureusement nous 
attendons encore des negociations directes entre les 
parties ou un processus de transition politique assorti 
d’un plan d’etapes et d’un calendrier clair, ce a quoi nous 
ne sommes pas parvenus jusqu’a present. 

En ces temps difficiles que nous traversons 
actuellement, nous encourageons l’Envoye special 


Staffan de Mistura a ne pas perdre espoir et a continuer 
de chercher de nouvelles idees pour mettre le processus 
en route des que possible. II faudra de la souplesse et des 
idees originales pour imprimer une nouvelle dynamique 
et en particulier creer les conditions propres a etablir 
un minimum de confiance entre le Gouvernement et 
l’opposition. 

II reste peu a dire que nous n’ayons deja 
mentionne au sujet de la Syrie. L’Uruguay a donne le 
plus haut caractere de priorite au reglement pacifique 
de la crise et n’a eu de cesse d’axer sa preoccupation 
sur la protection des civils et la tragedie humanitaire 
qui touche des millions de Syriens depuis 2011. 
Comme chaque mois, nous saluons le sens du sacrifice, 
l’altruisme et la bravoure des employes du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires et des organismes 
et organisations qui lui sont associes en Syrie et dans les 
pays frontaliers, employes qui risquent quotidiennement 
leur vie en tentant d’ameliorer les conditions de vie de 
millions de civils syriens. Nous devons toujours avoir 
a cceur d’assurer leur protection et leur securite dans 
l’accomplissement de leurs taches. 

Nous nous rejouissons qu’en adoptant la 
resolution 2393 (2017)(voir S/PV.8141), il y a quelques 
instants, nous ayons pu reconduire le mecanisme d’aide 
transfrontiere qui nous permet de porter secours a 
pres de 3 millions de personnes. Les graves difficultes 
qui entravent Faction humanitaire dans les territoires 
syriens font qu’il etait essentiel de proceder a cette 
reconduction. 

Le mois dernier, quelques heures avant la 
precedente seance consacree a ce point de l’ordre du 
jour(voir S/PV.8117), nous avions regu la nouvelle que 
des secours etaient en cours d’acheminement vers la 
Ghouta orientale; ils ne sont malheureusement jamais 
arrives a destination. A ce jour, 400000 civils restent 
pris au piege dans une situation de privation extreme, la 
famine touche les plus vulnerables, les bombardements 
se poursuivent et les evacuations medicales n’ont pas 
lieu, alors que 500 civils en ont besoin d’urgence. Or, tout 
cela se produit dans une zone de desescalade designee 
comme telle dans le processus d’Astana. Pire que tout, 
les convois humanitaires, qui sont prets en permanence 
a acheminer l’aide, n’ont pas la possibility d’acceder a 
cette region. Nous exhortons le Gouvernement a mettre 
fin a ces blocus, a lever tous les sieges et a permettre que 
l’aide humanitaire atteigne toutes les personnes qui en 
ont besoin, sans distinction. 
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Ailleurs dans le pays, et exemple tout a fait 
symbolique, meme l’hopital de Khan Cheikhoun, localite 
rendue celebre par l’attaque chimique d’avril dernier, 
n’a pas ete epargne par les divers bombardements. II ne 
reste rien de cet hopital, et tous ces bombardements sont 
une violation flagrante de la resolution 2286 (2016) que 
nous avons adoptee l’annee passee. 

Je tiens a reiterer, une derniere fois, quelques 
idees qui sont tres importantes pour l’Uruguay. 

Au cours des deux annees qui viennent de 
s’ecouler, nous nous sommes constamment demenes 
pour permettre l’acces et la distribution de l’aide 
humanitaire dans l’ensemble de la Syrie, y compris 
les zones assiegees et difficiles d’acces. Nous sommes 
inquiets de voir que l’acces humanitaire se heurte 
toujours, chaque mois, a de graves difficultes. II faut 
un acces immediat, en toute securite et sans entrave, 
pour s’occuper de toutes les personnes dans le besoin en 
Syrie. Nous appelons instamment les pays qui ont une 
influence sur les autorites syriennes a faire le necessaire 
pour que cela soit fait a travers une cooperation et une 
coordination permanentes avec l’OCHA. II incombe au 
premier chef au Gouvernement syrien de faire en sorte 
que sa population ait acces aux produits alimentaires, a 
l’eau, aux medicaments et aux matieres premieres qui 
garantissent sa survie, et de lever tous les sieges qu’il 
maintient encore. 

Les principes humanitaires, les droits de fhomme 
et le droit international humanitaire doivent etre respectes 
dans tous les conflits. Lorsqu’ils sont violes, comme cela 
s’est passe de fagon flagrante et repetee en Syrie, ou ont 
ete commis des crimes extremement graves, constitutifs 
de crimes de guerre et de crimes contre l’humanite, la 
seule option est de chercher la maniere d’amener les 
responsables de ces actes a rendre des comptes devant 
la justice. A cet egard, nous appuyons une fois de plus la 
demande du Secretaire general Antonio Guterres tendant 
a ce que les cas specifiques a la crise en Syrie soient 
renvoyes a la Cour penale internationale. Parallelement, 
nous esperons que le Mecanisme international, impartial 
et independant cree a la fin de 2016, charge de faciliter 
les enquetes sur les violations les plus graves du droit 
international commises en Republique arabe syrienne 
depuis mars 2011 et d’aider a juger les personnes qui en 
sont responsables beneficiera d’une cooperation totale. 

En ce qui concerne le processus d’Astana, nous 
esperons que la reunion qui aura lieu dans quelques 
jours permettra d’avancer dans les details de la mise 
en place des zones de desescalade, qui doivent avoir un 


statut transitoire, de fagon a pouvoir preserver, a terme, 
l’unite et l’integralite territoriales de la Republique 
arabe syrienne. 

Pour conclure, nous formons le voeu, comme 
nous l’avons fait en 2016 et 2017, que l’annee 2018 nous 
permette d’assister a la fin definitive du conflit en Syrie, 
et au debut d’un processus de transition politique accepte 
par toutes les parties, qui permette a toute la population, 
apres tant de souffrances, d’etre la protagoniste d’un 
avenir meilleur. II nous parait opportun, une fois de 
plus, de reaffirmer notre appui au role que joue l’Envoye 
special De Mistura. Nous esperons qu’avec la volonte 
de tous, un scenario de cessation des hostilites et de 
debut de negociations directes deviendra rapidement 
une realite. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational 
de Bolivie) (parle en espagnol) : Tout d’abord, nous 
remercions M. Staffan De Mistura, Envoye special du 
Secretaire general pour la Syrie, de son expose, ainsi que 
le Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires, 
M. Mark Lowcock, de la presentation de son rapport, et 
nous leur exprimons notre solidarity dans les taches qui 
leur ont ete confiees. 

La situation sur le terrain a change. Quatre zones 
de desescalade ont pu etre etablies, et grace a cela, un 
recul de la violence a ete possible, permettant ainsi 
de recuperer le controle de certaines villes et zones 
qui, auparavant, etaient considerees comme difficiles 
d’acces. Nous considerons que les dernieres reunions 
qui ont eu lieu dans divers contextes contribuent a la 
poursuite de la cessation des violences. Neanmoins, il 
faut avancer dans la prise de decisions concretes, qui 
contribuent a regler le conflit en Syrie et permettent 
a sa population de retrouver la paix et de rentrer chez 
elle. A cette fin, entre autres, les efforts deployes par le 
Gouvernement et le peuple syriens dans leur lutte contre 
Daech sont cruciaux. De meme, il importe de prendre 
toutes les mesures necessaires pour eviter, a court terme, 
la reformation ou la reapparition de nouveaux groupes 
terroristes, et pour permettre, a moyen et long terme, la 
reconstruction de la Syrie. 

Nous considerons a ce sujet que toute action 
militaire unilateral est totalement illegale et contraire 
aux principes inscrits dans la Charte des Nations Unies, 
mais surtout viole fondamentalement la souverainete 
territoriale de la Republique arabe syrienne et 
entrave la feuille de route tracee dans le cadre de la 
resolution 2254 (2015). A cet egard, nous repetons qu’il 
est imperatif de rassembler nos efforts pour parvenir a 
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mettre en oeuvre la resolution susmentionnee sous ses 
quatre aspects. 

Nous soulignons la necessity d’un plus grand 
rapprochement entre les parties au sein du processus de 
Geneve, auquel la participation tant des plateformes du 
Caire que de Moscou est essentielle pour avancer sur la 
voie d’un reglement pacifique. Dans ce contexte, nous 
insistons sur les accords qui permettent une reduction 
de la violence, le respect du cessez-le-feu et la creation 
de conditions permettant de travailler au retour en toute 
securite et dans la dignite des refugies et des deplaces, 
ainsi que sur les efforts visant a instaurer un regime 
de stabilite, promouvoir la confiance entre les parties 
concernees et ameliorer la situation humanitaire dans les 
zones de conflit. Nous saluons les efforts deployes en ce 
moment dans le cadre des diverses series de pourparlers 
d’Astana, qui aujourd’hui sont devenues un espace 
important dans le processus d’etablissement de zones de 
desescalade, et par consequent, nous le repetons, pour le 
recul de la violence et la stabilite. 

De meme, nous reiterons une fois de plus notre 
reconnaissance la plus profonde pour le travail qui 
est effectue par le personnel des divers organismes 
humanitaires, et nous exigeons le respect du droit 
international humanitaire afin qu’ils puissent s’acquitter 
de leurs fonctions si risquees sur le terrain. Nous 
rappelons done une fois de plus aux parties impliquees 
dans le conflit qu’elles doivent permettre un acces sans 
condition a l’aide humanitaire et, garantir et preserver 
la securite et l’integrite du personnel humanitaire, en 
particulier dans les zone assiegees et difficiles d’acces. 

Enfin, nous repetons que la seule option pour 
regler ce conflit passe par un processus politique inclusif, 
fonde sur le dialogue et la concertation, dirige par le 
peuple syrien et pour le peuple syrien, qui permette de 
trouver une solution pacifique pour toutes les parties. 
Nous redisons que ce processus politique de transition 
doit preserver a tout moment la souverainete, l’unite, 
Tintegrite territoriale et l’independance de la Syrie, a 
travers tous les moyens pacifiques prevus par la Charte 
des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de la Republique 
arahe syrienne. 

M. Mounzer (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Mon gouvernement a pris note du quarante- 
sixieme rapport mensuel du Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires. Nous observons que le 


rapport comporte des ameliorations, notamment sa 
reconnaissance du fait que si l’ONU est parvenue a faire 
en sorte que des milliers de personnes dans le besoin en 
Syrie re<;oivent une aide humanitaire, c’est grace a l’aide 
du Gouvernement et des organismes syriens. Toutefois, 
la Syrie estime que le rapport actuel doit etre plus 
equilibre et plus objectif. Tant dans les mots que dans les 
faits, le rapport doit reaffirmer l’attachement a la mise 
en oeuvre des resolutions de l’ONU, en particulier au 
respect de la souverainete de la Syrie, et a la fourniture 
d’une aide humanitaire aux personnes qui sont dans le 
besoin en Syrie, sans aucune selectivity ni politisation. 
Hier, nous avons adresse au Secretaire general et au 
President du Conseil de securite une lettre officielle 
exposant la position du Gouvernement syrien sur le 
rapport du Secretaire general (S/2017/1057) a l’examen 
aujourd’hui, mais je voudrais souligner les principaux 
points ci-apres. 

Les auteurs de ces rapports periodiques sont 
toujours incapables de combler une grave lacune 
professionnelle, a savoir le fait qu’ils se fondent sur des 
sources politisees et autres sources ouvertes et denudes 
de credibility, et continuent de ne tenir aucun compte 
des sources gouvernementales syriennes credibles. Le 
Gouvernement syrien deplore que les auteurs du rapport 
evoquent ce qu’ils appellent « des obstacles d’ordre 
administratif et des restrictions [...] deliberement 
imposees» qui, selon eux, freinent l’acheminement de 
l’aide humanitaire vers les zones instables. 

A cet egard, la Syrie reaffirme qu’elle donne tous 
les agrements possibles pour faciliter l’acheminement de 
cette aide des lors qu’elle est reellement destinee a ceux 
qui la meritent, c’est-a-dire les citoyens syriens, et que 
les arrangements prevus sont conformes aux mecanismes 
convenus qui respectent les lois et reglementations 
syriennes applicables. Comme le savent les membres du 
Conseil de securite, le Gouvernement syrien a approuve 
la proposition faite par le Coordonnateur resident de 
creer un mecanisme tripartite, parce qu’il est ouvert a 
toute mesure propre a renforcer Taction humanitaire en 
Syrie. Ce mecanisme s’est reuni cinq fois a ce jour — ce 
qui dement les affirmations des auteurs du rapport selon 
lesquelles il manque d’efficacite et se reunit peu et. 

S’agissant de l’acheminement transfrontiere 
de l’aide humanitaire, je voudrais dire ce qui suit. 
Premierement, la Syrie estime toujours que rien 
aujourd’hui ne justifie concretement l’acheminement 
transfrontiere d’une telle aide, et ce, d’autant moins 
depuis que l’accord sur la mise en place de zones de 
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desescalade a cree les possibility de faire parvenir 
l’aide humanitaire a ceux qui en ont besoin a l’interieur 
du pays. 

Deuxiemement, les responsables du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires ne peuvent pas 
ou ne veulent pas trouver les garanties necessaires qui 
permettent d’assurer que cette assistance parvienne a 
ceux qui en ont besoin et non aux groupes terroristes 
armes, comme c’est le cas jusqu’a present. A cet 
egard, mon gouvernement s’etonne de l’imprecision 
des idees contenues au paragraphe 29 du rapport 
concernant les partenaires de l’ONU ou les societes 
tierces independantes engagees pour veiller a ce que les 
livraisons arrivent aux entrepots et soient acheminees 
a ceux qui meritent cette aide. J’ajouterais que, a ce 
jour, aucun responsable de l’ONU n’a fait part de ces 
idees au Gouvernement syrien, alors meme que le 
Gouvernement syrien est la principale partie concernee. 
Le Gouvernement syrien demande done que l’ONU lui 
fournisse les noms et les rapports des partenaires des 
Nations Unies, qui, pretendument, peuvent confirmer 
ces informations fondamentales. 

Troisiemement, le Gouvernement syrien, en 
cooperation avec ses allies, a libere la majeure partie du 
territoire syrien de Daech, du Front el-Nosra et d’autres 
groupes terroristes qui leur sont affilies. Ces groupes 
ont empeche l’acheminement de l’aide humanitaire 
jusqu’aux civils de ces zones. Cela exige aujourd’hui 
que l’on s’accorde sur les mecanismes d’acheminement 
de l’aide a l’interieur de la Syrie, en cooperation avec le 
Gouvernement syrien et avec son accord. 

Quatriemement, ceux qui ont prepare le rapport 
n’ont pas evoque le fait que la Jordanie et les Etats-Unis 
ont refuse de faire parvenir une aide jusqu’au camp 
Al-Rukban, ni le fait que la Turquie a refuse d’ouvrir 
le point de passage de Nassibin, ce qui est une violation 
flagrante du droit international humanitaire et une 
preuve du deux poids, deux mesures et de la politisation 
de l’aide transfrontiere. 

Mon gouvernement reaffirme que le personnel 
des Nations Unies en Syrie doit s’abstenir de collaborer 
avec des entites separatistes, ou avec les pretendus 
conseils locaux, qui sont illegitimes, ou avec des 
organisations non gouvernementales qui ne sont pas 
accreditees. Nous mettons en garde contre le fait que ces 
groupes sont lies - jusqu’au degre d’affiliation - a des 
groupes terroristes armes. Mon gouvernement deplore 
l’utilisation continue par les auteurs du rapport des termes 
« zones assiegees» quand ils parlent de la situation dans 


la Ghouta orientale tout en passant systematiquement 
et deliberement sous silence le fait les habitants de 
la Ghouta orientale sont assiegees de l’interieur par 
les groupes terroristes armes qui s’y trouvent. Ces 
organisations se servent des citoyens comme boucliers 
humains, saisissent l’aide humanitaire, la monopolise 
et la distribue a leurs partisans, mais la vendent a des 
prix exorbitants aux personnes dans le besoin, comme 
ce fut le cas dans l’est d’Alep. Les medias independants 
ont montre, via des enregistrements sonores et videos, la 
souffrance des civils assieges et ont expose les pratiques 
de ces groupes terroristes, qui volent l’aide humanitaire 
et en privent ceux qui en ont besoin. Le Gouvernement 
de mon pays demande aux auteurs du rapport de faire 
preuve de davantage de transparence et de credibility et 
d’evoquer les profondes repercussions negatives qu’ont 
les mesures coercitives unilaterales imposees a la Syrie 
par les Etats-Unis, l’Union europeenne et d’autres Etats. 
Ces mesures ont des consequences sur tous les secteurs 
fondamentaux de la vie et touchent meme les activites 
des entites des Nations Unies et d’organisations non 
gouvernementales etrangeres operant en Syrie. 

Comme le savent les membres du Conseil 
de securite, apres avoir ete reporte de trois mois, 
le huitieme cycle des pourparlers de Geneve s’est 
tenu tout de suite apres la pretendue conference de 
Riyad pour l’opposition syrienne a laquelle l’Envoye 
special du Secretaire general a egalement assiste. 
Les membres savent aussi que les conclusions de la 
conference de Riyad sont une violation deliberee des 
resolutions pertinentes de l’ONU relatives a la crise 
syrienne, en particulier la resolution 2254 (2015). La 
declaration publiee par la conference contenait, sur des 
questions fondamentales, des conditions prealables qui 
compromettent toute possibility d’un dialogue national 
syrien dirige par les Syriens eux-memes sans ingerence 
etrangere. L’Envoye special, qui a assiste a la conference 
de Riyad, n’a pas tenu compte du fait que ce que l’on a 
appele le « document de Riyad II » etait une tentative 
flagrante de saper le processus de Geneve et d’empecher 
un reglement politique de la crise syrienne. C’est 
pourquoi le Gouvernement syrien a adopte une position 
claire et ferme rejetant les objectifs des membres du 
groupement de Riyad II, a savoir faire perdre du temps 
et prolonger la crise, et ce, en soumission aux injonctions 
de leurs employeurs en Arabie saoudite et dans des Etats 
occidentaux. La resolution 2254 (2015) du Conseil de 
securite dispose qu’il ne doit pas y avoir de conditions 
prealables et que le dialogue doit avoir lieu entre 
Syriens et dirige par les Syriens eux-memes sans aucune 
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ingerence exterieure. Cependant, l’Envoye special, qui 
a assiste a Riyad II, a decide de louer ses resultats et a 
les adopter, de maniere provocatrice, en violation de la 
resolution de l’ONU. II a adopte une position partiale et 
a pris le parti des pretendus groupes de l’opposition qui 
continuent d’imposer des conditions prealables. II a aussi 
commence a promouvoir les conclusions dangereuses de 
la reunion Riyad II, et a tente de les justifier au point 
qu’il est devenu aujourd’hui partie a l’aggravation de la 
crise syrienne, au lieu d’en faciliter le reglement. 

La Republique arabe syrienne s’attache a 
respecter scrupuleusement les dispositions de la Charte 
des Nations Unies et les principes du droit international 
humanitaire, qui sont le fondement du role de l’ONU 
et de sa credibility. Nous rejetons l’instrumentalisation 
des mecanismes des Nations Unies par certains Etats 
influents. Nous denon9ons les declarations hostiles 
et irresponsables de certains Etats, qui emploient des 
groupes armes terroristes en Syrie. Comme d’habitude, 
ces Etats se sont appuyes sur la position adoptee par 
l’Envoye special dans les medias pour justifier les 
conditions imposees par les groupes de l’opposition, 
afin d’enrayer le processus de Geneve et de faire echouer 


toute tentative susceptible de trouver une solution a 
la crise. 

Pour terminer, je tiens a dire que la Republique 
arabe syrienne a participe a 15 series de negociations 
a Geneve et Astana et a deux cycles de pourparlers a 
Moscou, et elle aspire a prendre une part active a la 
conference de dialogue national intersyrien a Sotchi. La 
position de mon gouvernement est claire et personne ne 
peut la denaturer ou la manipuler, ou alterer la ferme 
volonte de la Syrie de repondre a tout effort sincere visant 
a mettre fin aux effusions de sang en Syrie et a repondre 
aux aspirations du peuple syrien. C’est pourquoi nous 
appelons le Secretaire general a convaincre les Etats 
qui parrainent les groupes de l’opposition d’invalider la 
pretendue declaration de Riyad II et d’ouvrir la voie a des 
progres serieux dans les pourparlers relatifs a la Syrie. 

Le President {parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a midi. 
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